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Prologue






1793

La mission conduite à la demande du roi d’Angleterre George III par le comte George Macartney auprès de l’empereur Qianlong de Chine ne s’était pas bien passée. Pourtant, l’affaire avait été préparée de longue date par des échanges écrits entre les deux monarques. Macartney, muni de présents précieux et apportant quelques-unes des productions de la révolution industrielle naissante, avait le sens de la formule et portait haut les couleurs de son pays : n’avait-il pas proclamé au lendemain de ce premier conflit planétaire que fut la guerre de Sept Ans (1756-1763) que l’Angleterre victorieuse contrôlait désormais « un empire sur lequel le soleil ne se couche jamais » ? Pourtant, tous les efforts de l’ambassadeur et de sa suite pour ouvrir le marché chinois aux produits britanniques échouèrent. Qianlong paraissait considérer les présents britanniques comme le simple tribut qu’un monarque barbare devait à l’empire du Milieu, et non comme le moyen d’ouvrir la discussion sur le développement de fructueux échanges. Contrairement à certains récits, ce n’était pas principalement sur des questions de protocole que buta l’ambassade, bien que le kow tow, les prosternations rituelles devant l’empereur, avait donné du fil à retordre.

L’empereur chinois ne déclarait-il pas que « notre Empire céleste possède toutes choses en une prolifique abondance et ne manque de rien à l’intérieur de ses frontières. Il n’y a donc nul besoin d’importer les fabrications de barbares étrangers en échange de nos propres productions » ? Il avait quelques raisons de le penser. L’empire Qing (1644-1911) était au faîte de sa puissance et connaissait une stabilité remarquable. La Chine représentait alors près d’un tiers de la production mondiale et, avec environ 300 millions de sujets, plus d’un tiers de l’humanité de l’époque. Il faudra attendre les lendemains de la Seconde Guerre mondiale pour qu’une puissance, les États-Unis, s’approche à son tour, sans l’atteindre, d’une contribution comparable à la production mondiale. Les îles Britanniques comptaient à l’époque à peine 16 millions d’habitants. Certes, elles étaient devenues la pépinière des percées technologiques et leur maîtrise des océans ouvrait aux Anglais un accès inégalé à l’ensemble de la planète. Mais c’était la Chine qui mobilisait les gros bataillons.

La Chine ne concéda donc rien, ni ambassade britannique permanente à Pékin ni accès aux principaux ports chinois allant au-delà de l’ouverture déjà ancienne et limitée du port de Canton1.

Surtout, le céleste empire s’attachera pendant les décennies suivantes à préserver ce statu quo sans engager les réformes qui auraient permis à la Chine de ne pas perdre pied devant l’essor technologique dont l’Europe occidentale puis l’Amérique du Nord étaient alors le théâtre.

Pressé par le début des hostilités entre la France révolutionnaire et l’Empire britannique, Macartney quitta la Chine en 1794 sur un échec apparent. Pourtant, cette mission diplomatique fut aussi l’occasion de mieux connaître la Chine, ses forces mais aussi ses faiblesses. Les renseignements recueillis allaient préparer avec efficacité une attaque en règle de l’Empire céleste une fois le Royaume-Uni sorti de la succession de guerres livrées de 1794 à 1815 contre la France révolutionnaire et napoléonienne. Il ne s’agit pas là d’une analyse faite ex post, comme en témoigne le rapport de fin de mission de l’ambassadeur Macartney : « L’empire de Chine est un vieux navire de guerre de premier rang désemparé qu’une succession heureuse d’officiers capables et vigilants a su maintenir à flot depuis cent cinquante ans [1644, début de la dynastie Qing], intimidant ses voisins par ses seules taille et apparence. Mais qu’un homme incapable vienne à le commander, alors adieu à la discipline et la sécurité du navire. Il pourrait peut-être ne pas couler purement et simplement ; il pourrait dériver pendant quelque temps comme une épave et il se brisera alors sur la côte ; mais il ne pourra jamais être reconstruit à partir de sa coque d’origine », ajoutant que « la désintégration de la puissance de la Chine [n’est] pas un événement très improbable ». Voilà un plénipotentiaire qui avait tout compris.




1973

En 1973, la Chine a touché le fond, après ce que l’enseignement chinois qualifie à juste titre de « siècle des humiliations » infligées par l’étranger, que suivra un demi-siècle de guerre civile et de catastrophes sans nom causées par le Parti communiste chinois, comme ne le dit pas du tout l’enseignement chinois actuel.

Rappelons en quoi a consisté ce siècle d’humiliations. Trois guerres européennes ont ravagé la Chine. La première guerre de l’Opium (1839-1842) voit le Royaume-Uni imposer l’ouverture des principaux ports chinois au commerce étranger, dont celui du narcotique éponyme, et la cession de Hong Kong, dans le cadre du premier d’une série de « traités inégaux », pour reprendre la terminologie chinoise, parfaitement exacte. La France et les États-Unis suivent le mouvement peu après.

La seconde guerre de l’Opium (1856-1860) voit les troupes françaises et britanniques occuper Pékin : après avoir songé à détruire la Cité interdite, nos soldats saccageront le palais d’Été, dont certaines des plus belles pièces d’art ressurgissent à l’occasion dans nos salles de vente. Pendant ce temps, la rébellion messianique et anti-Manchou des Taiping, « le Royaume céleste de la Grande Paix », ravage la Chine méridionale et centrale, causant selon certaines estimations une vingtaine de millions de morts. La Russie entre à son tour dans la danse, imposant la cession de près de 1 million de kilomètres carrés de territoire, soit plus d’une fois et demie la France, dont le port de Vladivostok. On notera au passage que les clauses territoriales des traités inégaux imposés par la Russie continuent de prévaloir. En 1900, la révolte des Boxers met à feu et à sang le quartier des légations étrangères à Pékin. Elle est réprimée sans faiblesse par une force de 100 000 soldats étrangers, sous le commandement d’un général allemand. Toutes les grandes puissances du moment y participent : outre 18 000 Allemands et 15 000 Français, des unités japonaises, américaines, britanniques, italiennes, russes et même austro-hongroises se joignent aux opérations.

Au début du XXe siècle, au moins 16 villes chinoises parmi les plus importantes sont en partie passées sous la juridiction des pays étrangers cités plus haut, plus la Belgique, petit pays aux grands chantiers ferroviaires. Certaines concessions sont dites internationales à Shanghai et Tien-tsin (Tianjin). Il faudra attendre la Seconde Guerre mondiale pour que soient abolies toutes ces enclaves étrangères. S’y ajoutent des territoires dont la souveraineté a été cédée à titre permanent ou provisoire : Hong Kong (Royaume-Uni, jusqu’en 1997), Weihawei (Royaume-Uni, jusqu’en 1940), Port-Arthur (Russie, puis Japon, puis URSS jusqu’en 1955), Fort-Bayard, l’actuelle Zhanjiang, près de l’île de Hainan (France, jusqu’en 1945), Tsingtao (Allemagne, jusqu’en 1914, et qui reste réputée pour sa bière). Sans oublier Macao, portugaise dès 1557 et qui le restera jusqu’en 1999… La Chine perd aussi la suzeraineté sur les « royaumes tributaires », c’est-à-dire les pays voisins qui paient un tribut à l’Empire chinois, au profit des Français en Indochine, et des Japonais en Corée à l’occasion de la première guerre sino-japonaise (1894-1895). Celle-ci se solde aussi par la perte de l’île de Taïwan, qui devient une colonie nippone jusqu’en 1945.

Formellement, la Chine demeure un État souverain, les puissances prédatrices se livrant davantage à une politique de soumission et de pénétration organisée autour des concessions et des points d’appui qu’à un dépeçage colonial comme celui auquel ont été livrées l’Afrique, les Indes et l’Asie du Sud-Est à la même époque. Seule la Russie puis le Japon pratiquent une politique massive d’annexion. L’état de faiblesse de l’Empire chancelant sera tel qu’il ne parviendra même plus à jouer les puissances étrangères les unes contre les autres.

Après la chute de l’Empire en 1911 et l’instauration de la République, les choses ne s’arrangent pas. La Mongolie-Extérieure, trois fois grande comme la France, échappe à la souveraineté chinoise, la Russie tsariste puis soviétique fait peser son influence dans le Xinjiang, pendant que les seigneurs de la guerre se disputent la Chine postimpériale.

Cependant, c’est aux mains du Japon que la Chine connaîtra les pires tourments au cours du siècle dernier. L’invasion japonaise de la Manchourie, grande comme deux fois la France, s’opère sous le regard indifférent de la communauté internationale dès 1931, dans les conditions décrites par Hergé dans Le Lotus bleu. Le dernier empereur du film éponyme de Bertolucci est intronisé à la tête de ce Manchoukouo potiche. Les pays de l’Axe, la France de Vichy, reconnaîtront cet État fantoche, tout comme l’URSS stalinienne. Pour la Chine, la Seconde Guerre mondiale commence dès 1937 à la suite de « l’incident du pont Marco-Polo » près de Pékin et durera jusqu’à la reddition du Japon. Celui-ci occupe l’essentiel de la Chine utile, le gouvernement chinois devant se replier dans la province enclavée du Sichuan. Nul ne sait compter le nombre des victimes, mais on peut s’accorder au minimum sur le chiffre de 10 millions de morts.

Les malheurs ne s’arrêtent pas là. La guerre civile féroce à laquelle se livrent à partir de 1946 nationalistes et communistes s’achève à la fin de 1949 avec le départ du gouvernement et des troupes nationalistes à Taïwan, dont le sort politique ultime demeure toujours en suspens. Dès la fin 1950, la Chine est amenée à intervenir massivement en Corée. L’Armée populaire de libération repousse au sud du 38e parallèle les forces américaines et alliées qui avaient atteint le fleuve Yalu à la frontière sino-coréenne après leur contre-offensive victorieuse contre l’invasion de la Corée du Sud par le régime de Pyongyang. Les pertes chinoises se comptent en centaines de milliers de morts avant que ne soit signé le cessez-le-feu mettant fin aux opérations en 1953.

Il serait fastidieux de décrire chacun des épisodes de violence dont s’assortirent la mise en place puis la radicalisation progressive du gouvernement communiste de la Chine populaire. On retiendra cependant une estimation de 30 millions de morts au moins à l’issue des famines causées par le « Grand Bond en avant », selon la terminologie de l’époque (1958-1962). À partir de 1966, et pendant près de dix ans, la « Grande Révolution culturelle prolétarienne » tue par millions, exile les intellectuels par dizaines de millions, prive de leur scolarité des centaines de millions d’enfants et menace l’existence même d’un État cohérent en Chine.

En 1973, la Chine est exsangue, les fous furieux de la « Bande des Quatre » sont au pouvoir, sous la houlette d’un Mao Zedong vieillissant qui mourra trois ans plus tard. Cent quatre-vingts ans après l’ambassade de Macartney, le PIB de l’immense Chine est inférieur de moitié à celui du Royaume-Uni, et représente à peine le double du PIB de la Confédération helvétique. Même en comptant le commerce chinois passant par un Hong Kong encore britannique, la Chine de Pékin a des échanges extérieurs inférieurs à ceux de la minuscule Taïwan où siège la « République de Chine » dirigée d’une main de fer par un Jiang Jieshi (Tchang Kaï-tchek), qui mourra un an avant son grand ennemi Mao. Le gouvernement de Taïpeh (Taipei) est encore reconnu à l’époque comme celui de la Chine tout entière par une majorité des membres de l’ONU et il occupe le siège de la Chine comme membre permanent du Conseil de sécurité.

Certes, la Chine communiste dispose de la bombe atomique, avec un premier essai en 1964, mais si cela peut toujours être utile, cela ne suffit pas à faire d’elle une grande puissance : il suffit pour cela de porter le regard sur le voisin nucléaire qu’est le Pakistan. La Chine communiste a aussi parfait en grande partie ce qu’elle estime être son unité territoriale, avec la restitution de la base soviétique de Port-Arthur, la reprise en mains du Xinjiang et l’annexion du Tibet.

Au moins la République populaire a-t-elle échappé à l’emprise directe de l’étranger, y compris de l’Union soviétique avec laquelle se sont produits à la fin des années 1960 des heurts frontaliers violents. Le Politburo de Moscou est même tenté de décapiter la force nucléaire chinoise naissante par une frappe préventive. La rencontre entre Nixon et Mao en 1972 écarte définitivement le risque de guerre avec l’URSS et lève progressivement la plupart des obstacles diplomatiques et économiques occidentaux à une éventuelle et encore très improbable participation de la Chine à ce que l’on ne qualifiait encore que rarement de « mondialisation ». Comme le montrera la suite, c’est parfois quand on est au fond de la piscine que l’on peut remonter : les Chinois ne le savent pas encore, mais c’est à partir de 1973 que ce processus va enfin pouvoir commencer.










1. Les noms de lieux sont ceux utilisés en France à l’époque considérée.




CHAPITRE 1

Le retour des prédateurs





Le lecteur ne se trompera pas s’il voit dans ce prologue une préfiguration du sort que pourrait connaître une Europe menacée par le déclin économique et démographique sur toile de fond de crise politique et morale… C’est par ailleurs l’irruption de la Chine au centre des affaires du monde qui remodèle aujourd’hui, plus que tout autre fait, notre planète, et cela dans toutes les dimensions : écologique, économique, politique, stratégique. Nous savons aussi que cette transformation est profonde et durable, nonobstant les multiples avatars que connaîtra inévitablement la puissance chinoise. Un syllogisme est ainsi suggéré : la Chine a plongé dans le déclin pendant que l’Europe bâtissait des empires, et maintenant que la Chine a retrouvé sa puissance, l’Europe pourrait connaître à son tour les affres d’un déclin comparable.

L’analogie pose certes quelques problèmes. Après tout, le sort de la Chine au cours des deux siècles écoulés n’est-il pas hors normes, et donc non extrapolable, suivant le sage principe qu’il ne faut pas ériger en loi générale des cas extrêmes ? Par ailleurs, les circonstances historiques ont changé du tout au tout, à commencer par le fait que l’Empire céleste était replié sur lui-même à l’orée de la révolution industrielle. De surcroît, l’Europe moderne n’est pas seule face à la Chine alors que la Chine d’hier était seule face à l’Europe, pour ne pas dire au monde. Enfin, quitte à se référer à un modèle décliniste, pourquoi ne pas retenir plutôt l’effondrement de l’URSS, plus proche de nous ?


La jungle des analogies

Comparaison n’étant pas raison, analogie ne vaut pas non plus prévision, et cela par construction, puisque les circonstances historiques ne sont par définition jamais les mêmes : « le passé est un pays étranger1 ». Une analogie historique est un outil servant à dégager à partir de faits passés des éléments de compréhension pouvant s’appliquer à des évolutions en cours. Dans le cas d’espèce, l’analogie chinoise offre plusieurs enseignements. Avant de les explorer, la ligne de résultat est claire : ce n’est pas tant l’état intérieur de la Chine du passé qui sera au centre de nos réflexions, car l’Empire céleste n’a que peu de points communs avec l’Europe moderne ; c’est sur le jeu des prédateurs que notre attention doit d’abord se focaliser.

Cette approche est justifiée d’abord par le fait que la Chine déclinante a été attaquée par des prédateurs multiples dès la première guerre de l’Opium avec l’Empire britannique en tête, suivi de près par la France et les États-Unis, peu isolationnistes dès lors qu’il s’agissait de forcer l’ouverture de la Chine aux marchands et aux missionnaires. L’Europe actuelle fait, elle aussi, face à des puissances qui veulent forcer l’accès au marché unique européen et qui cherchent à affaiblir, voire détruire, l’Union européenne.

En Chine, les prédateurs avaient des objectifs contrastés en termes de domination. Les Européens et les Américains ne visaient pas principalement la colonisation de la Chine, les territoires annexés – Macao, Hong Kong, Tsingtao, Fort-Bayard… – comme les concessions étaient des comptoirs et des têtes de pont facilitant l’exploitation et le contrôle de la Chine dans sa profondeur. Il ne s’agissait pas pour ces puissances lointaines de supprimer l’État chinois ou d’occuper et de coloniser le territoire chinois tout entier.

Les Russes, présents en Sibérie dès le XVIe siècle, et les Japonais en pleine industrialisation s’inscrivaient pour leur part dans une logique d’occupation et de colonisation directe de pans entiers de la Chine voisine. Le schéma pourrait se reproduire dans le cas européen, avec un protagoniste russe qui fait géographiquement partie de l’Europe, qui proclame son insatisfaction devant l’ordre postsoviétique en Europe, et qui a montré qu’il était capable de recourir à la force pour recouvrer d’anciennes terres soviétiques avec la « protection » accordée à la Transnistrie moldave, la mainmise en Géorgie sur l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, l’invasion et l’annexion de la Crimée et le soutien militaire aux « républiques » de Donetsk et de Lougansk en Ukraine.

La Chine et les États-Unis n’ont vraisemblablement pas de projet annexionniste ou colonial à nos dépens, même si Washington a des visées sur l’immense Groenland : la domination passe par d’autres voies.

Il existe un autre élément d’analogie à la fois paradoxal et pernicieux. Les puissances qui ont participé au festin chinois avaient des mobiles divers dans leur expression comme dans leur dosage. Outre la différence qui existait entre les colonisateurs (Russie, Japon) et les exploiteurs (Europe, Amérique), les uns privilégiaient la reconnaissance de zones d’influence en Chine (France, Empire britannique, Allemagne…) cependant que les États-Unis voulaient que la concurrence commerciale s’exerce sans entrave sur l’ensemble du territoire chinois. Pour beaucoup, le prosélytisme religieux et l’activité des associations occidentales de bienfaisance étaient un objectif majeur. Pour tous, la Chine était un marché ; pour certains, elle était aussi voire d’abord un enjeu stratégique, tantôt du fait de leur proximité (Russie, Japon), tantôt au nom de la sécurité de leurs empires coloniaux (France, Royaume-Uni).

Le sens commun suggérerait que des appétits aussi divers auraient dû permettre à la Chine de jouer les uns contre les autres. Dans la pratique, la Chine n’a guère pu mettre à profit de telles marges de manœuvre du fait de sa faiblesse mais aussi parce qu’au grand banquet de la prédation il y avait de quoi satisfaire les appétits de chacun. Pendant le XIXe siècle, le partage du butin s’est opéré pour l’essentiel sans violence entre les puissances prédatrices. Il faut attendre la guerre russo-japonaise de 1904 pour que l’affaire devienne sanglante. À cette occasion comme pendant le siècle précédent, la Chine n’était qu’un théâtre d’opérations, non un acteur pouvant tirer son épingle du jeu. Pour ceux qui en Europe évoquent la possibilité de jouer avec le prédateur russe afin d’éviter qu’il ne s’allie au prédateur chinois, c’est là un précédent qui donne à réfléchir : dans un monde où les prédateurs sont de retour, mieux vaut ne pas devenir proie.

À ces éléments analogiques s’ajoute aujourd’hui un facteur aggravant qui est le produit du déclin chinois et des circonstances de l’effondrement de l’URSS, à savoir la soif de revanche. Il n’est pas difficile d’imaginer ce qu’a pu représenter pour la Chine le sac franco-britannique du palais d’Été ou le massacre de la population de Nankin par la soldatesque japonaise. De plus, la politique délibérée du Parti communiste chinois est d’attiser ces braises, plutôt que de rechercher les voies de la réconciliation. Nous en reparlerons. Quant à la Russie, nous connaissons sa volonté de révision du statu quo en Europe. Ainsi, les Européens doivent s’attendre à ce que la prédation soit d’autant plus féroce qu’elle comportera sa part de haine et de revanche.




Les fauves

Des mots comme « proie », « prédateur » ou « fauve » sont des métaphores : dans la réalité, les relations internationales ne se réduisent pas à un simple bestiaire. Cependant, l’image d’une Chine livrée jadis à la prédation est à la fois puissante et juste. Reste à déterminer s’il est licite de la reprendre pour désigner des puissances auxquelles personne ne songeait à appliquer cette métaphore prédatrice il y a moins de vingt ans. De même, au sortir du siècle dernier, peu d’observateurs auraient qualifié l’Union européenne de proie, même s’ils en constataient l’incomplétude politique et la dépendance stratégique.

À la veille du XXIe siècle, nous trouvons d’abord la superpuissance américaine, pour ne pas dire l’hyperpuissance américaine selon la formule popularisée en 1999 par Hubert Védrine, alors ministre des Affaires étrangères. À sa manière, il emboîtait le pas à sa collègue américaine, Madeleine Albright, qui avait déclaré en 1998 que les États-Unis étaient la « nation indispensable », ajoutant que nous nous « tenons haut et voyons plus loin que les autres pays ». Cependant, les Européens et les États-Unis opéraient alors de concert, sans que Washington ne songe à dynamiter les institutions européennes ou à imposer aux Européens l’abandon de projets concurrents du dollar comme l’euro. L’Amérique disait son désaccord, parfois de façon peu aimable, et cherchait à entraîner les Européens là où ils ne voulaient pas aller. Elle retenait cependant sa puissance dans ses rapports avec les pays alliés.

Cela s’expliquait pour partie par une confiance sans bornes du type : vous verrez bien, vous en reviendrez, vous savez bien que sans nous vos projets n’iront pas bien loin (au choix : l’euro, la défense européenne, l’intervention des Européens en Bosnie). De fait, les Européens ont dû appeler les Américains à la rescousse dans les Balkans après trois ans de présence européenne sous le drapeau de l’ONU dont le point bas aura été le génocide de Srebrenica en 1995. L’euro a failli sombrer à plusieurs occasions et n’est pas, ou pas encore, devenu un substitut au dollar. La défense européenne qui a fait ses débuts à partir de 1999 est encore loin de pouvoir assumer les tâches de défense collective en lieu et place de l’Otan, ou même d’apparaître comme son auxiliaire crédible. Protection, influence et dépendance américaines donc, mais point alors de rapports de prédation.

Cette situation qui prévalait peu ou prou depuis la Seconde Guerre mondiale prend clairement fin avec l’arrivée au pouvoir de Donald Trump en janvier 2017. Son « Make America great again », ou #MAGA, n’est pas simplement un programme de développement de la puissance américaine face à la montée de la Chine. Il s’agit d’un projet dans lequel les États-Unis abandonnent toute idée d’exemplarité alors que celle-ci avait été le fil conducteur de l’image que les Américains se donnaient d’eux-mêmes dès l’époque coloniale : l’hégémonie au sens d’Antonio Gramsci, faite d’influence intellectuelle et culturelle, disparaît au profit du pur rapport de force, débouchant sur l’hégémonie au sens le plus brutal.

Pour le président Trump, les relations de défense sont transactionnelles, voire mercenaires. Il qualifie l’Union européenne d’ennemi, du moins au plan économique. Il mène une « guerre » autoproclamée contre la régulation du commerce international, scandée par l’imposition unilatérale et punitive de tarifs douaniers et de quotas, à la manière des pratiques des années 1930. Cette Amérique utilise systématiquement et à grande échelle toutes les ressources d’un système financier international dominé par le dollar et l’application extraterritoriale du droit américain. Pour la première fois depuis près de soixante-dix ans, l’Amérique a même émis des prétentions territoriales à l’encontre des Européens en faisant pression sur le Danemark pour qu’il vende le Groenland. Tels sont quelques-uns des traits d’une Amérique qui est devenue prédatrice en à peine deux ans. La question devient désormais celle des évolutions futures de cette mutation vers des formes d’exploitation plus affirmées ou vers une modération de ses manifestations.

À la veille du nouveau millénaire, la Chine pour sa part n’avait pas les moyens de se comporter comme une puissance prédatrice à l’échelle planétaire et donc encore moins à l’encontre de l’Europe. Pourtant, pendant les trois premières décennies de son existence, la Chine communiste ne s’était pas seulement comportée en puissance de statu quo, dont les guerres se seraient limitées à défendre ses frontières (Corée) ou à recouvrer ce qu’elle estimait être son pré carré (Tibet).

La faiblesse de sa puissance de projection ne l’empêchait pas de militer politiquement et par la subversion en faveur de la révolution à l’échelle mondiale : après tout, pour reprendre l’expression de Mao Zedong, « une étincelle peut mettre le feu à toute la plaine ». En témoignent la participation active de la Chine au sommet des pays du tiers-monde à Bandung (1955), le soutien actif aux insurrections en Indochine et en Malaisie comme à certains mouvements de libération nationale en Afrique, la symbiose avec le Parti communiste indonésien, le plus important du monde en dehors des pays du bloc communiste avant sa liquidation sanglante en 1965. La Chine n’hésitait pas à faire de cette politique révolutionnaire un élément de son contentieux idéologique avec l’URSS, quitte à s’enfermer dans une aventure solitaire.

La Chine de Mao s’avéra à l’usage être un « tigre de papier », selon une formule que le Grand Timonier appliquait aux États-Unis, en somme un fauve sans dents. Cette séquence nous montre que la Chine populaire est parfaitement capable d’agir à la fois de façon ambitieuse et idéologique : ceux qui seraient tentés de voir dans le Politburo chinois un garant de stabilité et de réalisme de la politique étrangère ne doivent pas oublier qu’il n’en a pas toujours été ainsi. La superpuissance chinoise ne sera pas forcément une force tranquille.

En attendant, la direction communiste chinoise, sous Deng Xiaoping et ses successeurs Jiang Zemin et Hu Jintao, a délibérément choisi de concentrer ses énergies sur les affaires intérieures sur l’ensemble de la période de 1979 à 2012. Au début de 1979, la Chine avait décidé de conduire une expédition punitive contre le Vietnam qui venait de renverser les Khmers rouges prochinois au Cambodge. La « leçon » que Pékin voulait assener à Hanoï se passe mal pour l’Armée populaire de libération, qui ne parvient à s’imposer qu’au prix de lourdes pertes. Il s’agit de la dernière guerre que la Chine ait livrée hors de ses frontières autoproclamées jusqu’à nos jours.

Le mot d’ordre de Deng Xiaoping sera alors de « cacher sa brillance » sur la scène internationale. En un tiers de siècle de cette politique avisée, le PIB chinois sera multiplié par près de trente, et le niveau de vie moyen par plus de vingt. Jamais dans l’histoire de l’humanité autant de personnes auront été tirées de la misère en un temps aussi bref. Dans une de ces ruses de l’Histoire que Hegel aurait appréciée, la Chine communiste apparaît ainsi comme le principal bénéficiaire de la mondialisation rendue possible par l’ordre économique libéral occidental.

Quand Xi Jinping arrive au pouvoir en 2013, la politique extérieure du profil bas de la Chine a cessé d’être tenable. Pendant la grande crise financière mondiale des années 2008-2009, la Chine met en œuvre des plans de relance massifs qui contribueront à sauver l’économie mondiale de la dépression et accélèrent son accession au deuxième rang de l’économie mondiale, passant devant le Japon. On ne peut plus se cacher quand on devient superpuissance.

Dès 2013, avec ce qui s’appelle aujourd’hui la Nouvelle Route de la soie, la Chine lance un grand projet visant à intégrer son économie à un ensemble euro-afro-asiatique plus large. Cette initiative de grande envergure consacre à la fois l’immense ambition de la Chine et sa volonté de définir les nouvelles règles du jeu international. Dans la foulée, se mettent en place des pratiques économiques et politiques qui prennent peu ou prou les traits de la prédation (voir chapitre 3). Surtout, lors du XIXe Congrès du Parti communiste en 2017, Xi Jinping annonce que désormais la Chine se pose en modèle. La piste est libre pour que puisse se déployer la prédation « avec des caractéristiques chinoises », pour reprendre la formule qu’avait inventée Deng Xiaoping pour décrire l’amalgame réalisé entre la gouvernance communiste et l’économie capitaliste.

Le cas russe répond à d’autres ressorts. Pendant la première quinzaine d’années ayant suivi la disparition de l’URSS en 1991, la Russie n’avait pas les moyens pour devenir un prédateur voulant recouvrer l’héritage territorial, stratégique et politique de l’URSS. Ses combats sont d’abord intérieurs, avec les deux guerres contre la sécession tchétchène. Sans aller jusqu’à la guerre, elle s’accroche à ses positions en dehors de la Russie : enclave moldave de Transnistrie occupée par l’armée russe ; la location jusqu’en 2047 de la base de Sébastopol en Crimée, donc en Ukraine ; le maintien de bases militaires en Arménie, au Tadjikistan. Ses forces interviennent hors de l’espace ex-soviétique seulement dans des cadres multilatéraux, notamment en Bosnie et au Kosovo, quitte à tricher un peu à l’occasion.

L’élargissement de l’Otan en 1999 et 2004 est vécu sans plaisir par le Kremlin mais aussi sans drame apparent. Si la Russie n’avait pas de raisons particulières d’apprécier l’Otan, elle se méfiait davantage encore d’une Allemagne livrée à elle-même. C’est pourquoi l’URSS de Gorbatchev avait accepté en 1990 que l’Allemagne réunifiée soit tout entière incluse dans l’Otan, tout comme la Russie ne s’oppose pas en 1999 à l’entrée dans l’Otan des pays voisins de l’Allemagne que sont la Pologne et la République tchèque. En 2002, un conseil Russie-Otan est d’ailleurs mis en place.

Pendant les deux décennies qui suivent la fin de l’URSS, la Russie traite l’Union européenne comme un partenaire de coopération alors que l’UE s’élargit à l’ensemble des anciens membres du pacte de Varsovie et aux ex-Républiques baltes qui avaient été annexées par l’URSS dans le cadre du pacte Hitler-Staline. Cependant, pendant toute cette période, se fait aussi entendre de manière de plus en plus insistante un récit russe fait d’insatisfaction devant le nouveau système de sécurité en Europe.

Aujourd’hui, la Russie est de retour comme un grand acteur stratégique et se comporte quand l’occasion s’en présente comme un prédateur. Le boom pétro-gazier du début du siècle permet de moderniser les forces armées. En 2007, lors d’un discours remarqué à Munich auquel l’auteur avait pu assister, le président Poutine donne le signal d’une politique russe de révision d’un ordre européen et international considéré comme injuste, dirigée contre un Occident hostile, et visant entre autres à prévenir l’entrée de l’Ukraine et de la Géorgie dans l’Otan. En l’espace de dix ans, cette Russie fait la guerre en Géorgie qui perd l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, en Ukraine où elle annexera la Crimée, et en Syrie, contribuant ainsi à sauver le régime de Bachar al-Assad. Depuis le bras de fer en Ukraine qui a précédé le changement de régime à Kyiv en 2013-2014, l’Union européenne est considérée par Moscou comme une menace à laquelle il convient de faire face, par les moyens disponibles : soutien financier et politique aux partis d’extrême droite antieuropéens, manœuvres militaires massives et intrusions répétées dans l’espace aérien et maritime européen, « opérations humides » (assassinats) contre des ennemis supposés de la Russie sur le territoire européen telle l’attaque contre Sergueï Skripal à Salisbury ou de Zelimkhan Khangoshvili à Berlin… Le président Poutine aime pourtant l’Europe, mais à condition qu’elle s’étende de Lisbonne à Vladivostok.

Avec un PIB voisin de celui de l’Espagne, la Russie n’a cependant pas le droit à l’erreur dans le lancement d’opérations frontales contre les Européens. Ce prédateur-là sera plus calculateur que l’Amérique de Trump, indépendamment même des traits de caractère passablement idiosyncratiques de l’hôte de la Maison Blanche.

La Chine, les États-Unis et la Russie sont parvenus à des stades plus ou moins avancés de la prédation, et leurs cibles ne sont pas identiques. Cependant, il est d’ores et déjà possible de parler de prédation au présent et non simplement au futur en ce qui concerne leur rapport à l’Europe. Les trois États-continents ont en commun depuis l’élection de Donald Trump de considérer l’existence même d’une Union européenne possédant des pouvoirs substantiels comme indésirable. Pour eux, l’UE doit être au moins affaiblie ou contournée, ou, mieux encore, divisée sinon détruite : il est tellement plus simple de diviser sinon pour régner, du moins pour soumettre et piller.

Naturellement, il y a bien d’autres acteurs importants que ces trois-là sur la scène internationale. Certains sont plus immédiatement menaçants que ceux qui viennent d’être cités, telles les organisations terroristes djihadistes comme Al-Qaida ou Daech qui ont frappé au cœur même des sièges du pouvoir des plus grandes puissances. D’autres, comme l’Inde, qui est sur le point de devenir le pays le plus peuplé de la planète, et plus tard l’Indonésie et peut être le Brésil, deviendront des acteurs d’envergure planétaire. Cependant, dans les décennies qui nous séparent du mitan du siècle, ce sont bien les États-Unis et la Chine qui auront rang de superpuissance et notre voisine russe qui s’efforce de recouvrer sa place de puissance impériale. C’est donc sur eux que se portera le regard.

Le statut de prédateur ne se confond au demeurant pas avec celui d’ennemi, même si les deux catégories représentent une menace. Pour prendre des exemples pratiques, Daech est clairement un ennemi aux motivations idéologiques et religieuses, il n’est pas, ou du moins pas principalement, un prédateur. La Belgique ou l’Italie se lançant à la curée de la Chine impériale étaient des prédateurs avides de gain, et non des ennemis de la Chine. À l’extrême, un prédateur peut être aussi un partenaire idéologique ou stratégique (et vice versa). Pendant la Première Guerre mondiale, les entreprises américaines monnaient au prix fort la vente d’armes et de munitions à la France et au Royaume-Uni. Lorsque les États-Unis entrent à leur tour en guerre en 1917, Washington refuse d’alléger la dette accumulée par les alliés. À l’inverse, la même Amérique d’abord neutre (1939-1941) puis alliée (1942-1945) livre sans frais le même type de fournitures dans le cadre de la Loi prêt-bail (Lend-Lease) puis prête à des taux privilégiés l’argent de la reconstruction de l’Europe occidentale dans le cadre du plan Marshall. L’Amérique de Wilson était prédatrice, celle de Roosevelt ne l’était pas. Les États-Unis n’étaient à aucun moment notre ennemi. Cette distinction sera d’une grande importance lorsqu’il s’agira de bâtir une stratégie pour le futur.




Et nous ?

L’Europe des prédateurs a vécu, et à dire vrai il n’y a pas lieu de le regretter. On a peu de motifs d’être fiers des ravages de la colonisation ibérique en Amérique latine, de l’horreur de la traite des esclaves à travers l’Atlantique, du charcutage de l’Afrique au XIXe siècle et du siècle des humiliations infligées à la Chine. Ajoutons que la prédation était la règle même en Europe : l’Irlande affamée, la Pologne quatre fois partagée, les peuples balkaniques placés sous le joug ottoman…

Les luttes des principaux États européens pour exercer une hégémonie d’envergure mondiale n’ont pas été moins destructrices. Si la guerre de Sept Ans (1756-1763), qui fut le premier conflit impliquant tous les continents et océans, ne causa pas de pertes irrémédiables, tel ne fut pas le cas des guerres napoléoniennes (1803-1815), qui provoquèrent la mort au combat ou de maladies de plus d’un million de soldats français, soit plus que nos pertes de la Première Guerre mondiale si on les rapporte à notre population de l’époque. Cela explique en partie que la France passe du premier au troisième rang démographique en Europe (hors Russie) pendant le siècle suivant. Les saignées de 1914-1918, avec 15 millions de soldats tués en Europe dans la fleur de l’âge, et de 1939-1945, avec plus de 60 millions de morts civiles et militaires, sont présentes dans la mémoire collective. L’Europe y perdra le goût de la conquête et chaque pays européen pris individuellement cédera de gré ou de force l’essentiel des territoires colonisés pendant les siècles précédents. Avec la décolonisation portugaise après la révolution des Œillets de 1974 et le départ des Espagnols du Sahara occidental (1975), l’Europe est redevenue européenne… Elle a cessé d’être la rampe de lancement des élans de conquête planétaire initiés par les Européens un demi-millénaire plus tôt.

Cela ne signifie pas que l’Europe soit devenue un élément secondaire du système mondial, comme en témoignent les indicateurs fondamentaux. Au plan économique, l’Union européenne à la veille de la sortie du Royaume-Uni demeure à parité approximative avec les États-Unis et la Chine avec, en 2018, en prix et taux de change courants, un PIB européen de 18 800 milliards de dollars, contre 20 300 milliards pour les États-Unis et 13 600 milliards pour la Chine. L’Union, avec son marché unique, est aussi le premier pôle du commerce international. Bien que l’euro se situe loin derrière le dollar, il dépasse nettement les autres devises, dont le yuan chinois, en tant que monnaie d’échange et de réserve. Les dépenses militaires agrégées des pays membres de l’Union européenne, bien qu’inférieures au tiers du budget de défense américain, sont voisines de celles de la Chine et dépassent celles de la Russie. Les capacités de projection de force de la France ou du Royaume-Uni, tout comme les réseaux diplomatiques européens, demeurent supérieurs à leurs équivalents chinois et déploient une activité plus importante à l’échelle mondiale.

Cette énumération peut paraître rassurante. Mais outre son caractère statique et abrégé, elle souffre cependant d’un défaut majeur, c’est qu’elle mêle ce qui relève de la compétence collective et ce qui appartient en propre aux États. À un bout de la chaîne, l’Union européenne est une superpuissance dans le domaine du commerce extérieur, au point qu’elle est parfois qualifiée d’empire de la norme. Lorsqu’elle le veut, l’Union, davantage même que les États-Unis, est capable de traiter d’égal à égal avec les acteurs les plus puissants des échanges internationaux, même face à des géants comme Facebook ou Google.

À l’autre bout de la chaîne, la défense demeure pour l’essentiel une compétence nationale, et lorsqu’elle s’organise collectivement, cela passe principalement par la voie de l’Otan, dont les États-Unis demeurent le chef de file. Ce n’est pas demain que les militaires d’une armée européenne monteront à l’assaut sur le champ de bataille en criant « Vive l’Europe ! Unie dans la diversité ! », pour reprendre la version française de la devise de l’Union européenne. Les autres compétences souveraines se situent entre ces deux extrêmes. Lorsque la souveraineté européenne est quasi complète, elle n’embrasse pas forcément l’ensemble de l’Union : ainsi, un quart des membres de l’Union européenne ne font pas partie de la zone euro. Et lorsque la souveraineté nationale domine, comme dans le domaine de la justice, certains pans sont européanisés, tel le mandat d’arrestation européen en matière de terrorisme.

Cet entre-deux qui caractérise l’organisation politique des Européens interdit tout projet de prédation et le « plus jamais ça ! » du lendemain de la Seconde Guerre mondiale demeure un élément fondamental du code génétique de la construction européenne. Les peuples ne peuvent que s’en féliciter. Cela se traduit cependant aussi par des interrogations sur la capacité de cette Europe à faire face aux nouveaux prédateurs du système international. L’ensemble européen est disparate et hétérogène, et sa nature hybride permet d’expliquer pourquoi elle ne se réforme pas rapidement et répond difficilement aux urgences stratégiques, technologiques et environnementales du moment.

Le projet européen est basé sur la primauté du droit, l’adhésion aux valeurs démocratiques, le refus du recours à la force autrement qu’en dernier recours, le tout sous-tendu par le système occidental d’alliances de sécurité et de défense assurant la stabilité dans l’espace européen et asiatique. Le monde des prédateurs refuse les alliances, marginalise le droit et donne la primauté au rapport de force. L’Europe actuelle n’est pas équipée pour assurer la paix, la liberté et la prospérité dans ce monde-là. Les défis auxquels elle a à faire face sont existentiels.

L’Europe démocratique, pluraliste et ouverte sur le monde n’a certes pas grand-chose à voir avec l’empire des Qing, statique et replié sur lui-même, d’il y a deux siècles, mais nous y trouvons certaines des mêmes lenteurs et pesanteurs. Le vaste et puissant Empire chinois est mort du fait de son incapacité à prendre la pleine mesure des changements auxquels il avait à faire face et à procéder en temps utile aux transformations nécessaires. Qu’en sera-t-il de notre capacité à nous adapter à un monde dans lequel les prédateurs sont à l’affût ?

Pour tenter de répondre à cette question, il faut d’abord reconnaître les terrains de chasse de la prédation moderne. C’est à partir de là que nous pourrons apprécier les logiques de comportement des fauves avant d’analyser les options stratégiques d’une Europe menacée.
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